
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

03/02/2016 

LUTTE CONTRE LE FINANCEMENT 

DU TERRORISME 

La Commission européenne propose un 

plan 
La Commission européenne a lancé hier, mardi, un 

plan pour renforcer la lutte contre le financement  du 

terrorisme. Ce “plan d'action”, qui comprend deux 

volets, sera présenté par le vice-président de  la 

Commission, le Letton Valdis Dombrovskis, aux 28 

membres, réunis hier à Strasbourg (est de la 

France).  

 

Le premier a pour objectif d'assécher les sources de 

financement. “C'est une opération très compliquée 

car il faut agir en dehors de l'Union européenne (UE) 

sur des sujets comme le commerce illicite de pétrole, 

le vol des banques, les enlèvements et les prises£ 

d'otage, le trafic d'oeuvres d'art”, a déclaré le vice-

président de la Commission européenne, le 

Néerlandais Frans Timmermans, dans un entretien au 

quotidien Les Échos paru hier. “De nouvelles mesures 

sur le commerce illicite des biens culturels seront 

également prises”, a-t-il indiqué. L'autre pilier a pour 

cible les transactions “afin que l'argent n'arrive pas 

dans les poches des terroristes”. Dans le collimateur 

de la Commission européenne : les cartes prépayées, 

les monnaies virtuelles, qui se veulent une 

alternative aux cartes de paiement classiques, 

notamment pour ceux qui n'ont pas de compte en 

banque. Les cartes prépayées permettent de retirer 

du liquide dans les distributeurs, 

 

 

de faire des achats en magasin ou en ligne, 

comme des cartes bancaires classiques. Mais à la 

différence  de ces dernières, elles ne sont pas 

nominatives. Quant aux monnaies virtuelles — 

telles que le bitcoin —, elles permettent de 

réaliser des transactions transnationales en dehors 

de tout contrôle des autorités financières ou des 

services de renseignement, en préservant 

l'anonymat des différentes parties. La 

Commission propose donc de réduire les seuils 

d'anonymat. 

 

 Le “plan d'action” de l'UE survient dans un 

contexte plus global de lutte contre l'organisation 

terroriste autoproclamée “État islamique” 

(EI/Daech). insi, le 17 décembre dernier, le 

Conseil de sécurité de l'ONU avait adopté à 

l'unanimité une résolution ayant pour but de 

frapper les terroristes au portefeuille en tarissant 

leurs sources de financement. La résolution, mise 

au point par Washington et Moscou, demande 
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aux pays “d'agir de manière énergique et décisive 

pour couper les fonds et autres ressources 

économiques”  de l'EI/Daech, dont surtout le pétrole, 

et pour sanctionner “de manière plus active” les 

soutiens financiers du groupe. La résolution de l'ONU 

constitue “un support juridique” pour que les pays 

prennent leurs dispositions. La communauté 

internationale doit ensuite vérifier que chaque État 

applique les mêmes mesures. “Il nous faut avoir une 

réponse très précise juridiquement et nous assurer 

que nous trouvons un juste équilibre avec la garantie 

des droits fondamentaux au sein de l'UE”, a estimé 

M. Timmermans. Les chefs d'État des principaux pays 

du monde ont demandé au Groupe d'action 

financière (Gafi), un  organisme 

intergouvernemental à qui revient la mission de 

surveillance, d'étudier les progrès réalisés dans la 

lutte contre le financement du terrorisme et de 

remettre un rapport au G20 début 2016. 
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03/02/2016  

 ألف دولار 16صاحة وكالة سياحية يمنح معمترات 

  لتهريثها إلى السعىدية

 

ق.جميلة  

تعض أصحاب الىكالات يستعملىن الحيلة لتهرية الأمىال إلى الخارج 

 تاستغلال الحجاج والمعتمريه

 

ٚصازة « ع.َ»ذاتؼد، أِظ، ِسىّح اٌسشاػ ِششذا د١ٕ٠ا ٠ذػٝ 

فشع ٚلا٠ح عغ١ف، « ب.ب»اٌّذػٛ « أِٚث١ش ذٛس»ٚواٌح ع١از١ح 

اٌّخرصح فٟ ذٕظ١ُ سزلاخ أداء ِٕاعه اٌؼّشج ٚاٌسح تّٛخة 

ئخشاءاخ الاعرذػاء اٌّثاشش، ترّٙح ِخاٌفح اٌرشش٠غ اٌدّشوٟ اٌّرؼٍك 

ترٕظ١ُ اٌصشف ٚزشوح سؤٚط الأِٛاي ِٓ ٚئٌٝ اٌخاسج، ٚرٌه ػٍٝ 

 2000 أٌف دٚلاس أِش٠ىٟ ترمغ١ّٙا ئٌٝ 16خٍف١ح ِساٌٚح ذٙش٠ة 

دٚلاس أِش٠ىٟ فٟ أظشفح تش٠ذ٠ح ٚصػد ػٍٝ اٌّؼرّشاخ إٌّسذساخ 

عٍة ِٕٙٓ ئخفاء٘ا  فمظ ِٓ تٍذ٠ح ػ١ٓ ٌّٚاْ تغغ١ف، تؼذ أْ

ِلاتغاخ اٌمض١ح اٌفض١سح .تّلاتغٙٓ ِٓ دْٚ ػٍُ ِٕٙٓ تّسرٛا٘ا

اٌرٟ وشفد اعرغلاي تؼض اٌٛوالاخ اٌغ١از١ح ٌٍّؼرّش٠ٓ ٌرٙش٠ة 

الأِٛاي، فضسد ِٓ لثً فشلح اٌدّاسن ػٍٝ ِغرٜٛ اٌّغاس اٌذٌٟٚ 

، ز١ٓ زدضخ راخ 2015 ِاسط 17٘ٛاسٞ تِٛذ٠ٓ تراس٠خ 

اٌّصاٌر ٚتاٌرٕغ١ك ِغ ششعح اٌسذٚد تإٌفك اٌّإدٞ ئٌٝ اٌغائشج تؼذ 

اعرىّاي ئخشاءاخ اٌرغد١ً ٚخرُ خٛاصاخ اٌخشٚج، لأظشفح تش٠ذ٠ح 

 8 دٚلاس أِش٠ىٟ ِٛصػح ػٍٝ 2000ذسرٛٞ ػٍٝ ِثاٌغ ِا١ٌح ذمذس تـ 

 فشدا ِٕسذس٠ٓ خ١ّؼا ِٓ 25ِؼرّشاخ ِٓ فٛج ٔغاء ٚسخاي ػذدُ٘ 

تٍذ٠ح ػ١ٓ ٌّٚاْ فٟ ٚلا٠ح عغ١ف، وأٛا ِرد١ٙٓ ئٌٝ اٌّذ٠ٕح إٌّٛسج 

ػثٛسا تّغاس ػّاْ الأسد١ٔح ػٍٝ ِرٓ اٌخغٛط اٌد٠ٛح الأسد١ٔح ِٓ 

، «أِٚث١ش ذٛس»أخً أداء ِٕاعه اٌؼّشج، ذسد ئششاف ٚواٌح ع١از١ح 

، ٘زا الأخ١ش اٌزٞ ذُ اعرذػاؤٖ «ع.َ»ز١ث ٠مٛد اٌفٛج اٌّششذ اٌّرُٙ 

 ِٓ أخً ذمذ٠ُ ذٛض١ساخ ػٍٝ الأظشفح اٌرٟ ػثش ػ١ٍٙا ٌذٜ

اٌّؼرّشاخ اٌٍٛاذٟ أوذْ ٌذٜ ِٛاخٙرٙٓ تّصذس٘ا أٔٙٓ لا ٠ؼٍّٓ تّا 

ذسر٠ٛٗ ٚأٔٙٓ ذغرٍّٕٙا ِٓ ِششذ اٌفٛج تاٌثماع اٌّمذعح، ٘زا الأخ١ش 

اػرشف تٙا ٚٔاوشا ػٍّٗ ترّش٠ش٘ا ِٓ دْٚ أٞ ذصش٠ر تٙا ػٍٝ 

ِغرٜٛ ٔمغح اٌفشص، ١ٌرُ ِؼا٠ٕح ِخاٌفح ػذَ ِشاػاج اٌرضاَ اٌرصش٠ر 

ِٚخاٌفح اٌرشش٠غ اٌدّشوٟ اٌّرؼٍك ترٕظ١ُ اٌصشف ٚزشوح سؤٚط 

الأِٛاي ِٓ ٚئٌٝ اٌخاسج، وّا أوذ الإِاَ اٌّششذ أْ ِصذس اٌّثٍغ 

اٌّرُٙ « أِٚث١ش ذٛس»اٌّاٌٟ اٌّسدٛص ٠ؼٛد ٌصازة اٌٛواٌح اٌغ١از١ح 

ب.ب»اٌثأٟ  عٍّٙا ٌٗ تٛاعغح عائك زافٍح اٌزٞ ذٛتغ ٘ٛ ا٢خش  «

تاٌرّٙح عاٌف اٌزوش، ٌؼذَ ذمذ٠ُ ٌٍّصاٌر اٌّخرصح أٞ عٕذ تٕىٟ 

٠ثثد ِصذس اٌّاي، ٘زا الأخ١ش اػرثش ِا لاَ خذ ػادٞ ػٍٝ أعاط 

ٚضغ اٌّثٍغ فٟ ٠ذ اتٕٗ ٌٍرىفً تٕفماخ اٌسدض ٚاٌفٕذلح تاٌّذ٠ٕح فٛس 

اٌٛصٛي ئٌٝ اٌثماع اٌّمذعح، غ١ش أْ اٌٛو١ً ٖٔٛ ئٌٝ اٌم١اَ تّثً ٘زٖ 

الأفؼاي ٠شِٟ ئٌٝ اٌرٙشب اٌضش٠ثٟ ٚذٙش٠ة الأِٛاي ئٌٝ اٌخاسج 

تغش٠مح خاسج الأعش اٌما١ٔٛٔح، ٚعاٌة ترغ١ٍظ ػمٛتح ػا١ِٓ زثغا 

ٔافزا ِغ غشاِح ِا١ٌح تم١ّح اٌّثٍغ اٌّسدٛص ضذ صازة اٌٛواٌح 

.اٌغ١از١ح ٚذغش٠ُ اٌّششذ تٕفظ اٌم١ّح ِغ زدض اٌّثٍغ   

 

 

 

 

 

 

 

 

 



 

 

  

 

 

04/02/2016 

CELLULE DE TRAITEMENT DU 

RENSEIGNEMENT FINANCIER 

1 290 déclarations de soupçon par les banques 

en 2015 
Les banques ont transmis 1 290 déclarations de soupçon 

à la cellule de traitement du renseignement financier 

(CTRF) en 2015, selon les statistiques publiées sur le site 

web de cet organe spécialisé dans la lutte contre le 

blanchiment d'argent et le financement du terrorisme. 

“L’augmentation du nombre de déclarations de soupçon 

en 2015 s’explique par le souci de certaines institutions 

financières de se conformer strictement à l’obligation de 

vigilance (recherche du nombre au lieu de la qualité). 

Certaines affaires signalées n’ont aucun lien avec le 
blanchiment d’argent”, indique la CTRF, précisant que 

“l’augmentation du nombre de déclarations de soupçon 

en 2015 ne signifie nullement que le nombre d’affaires de 
blanchiment d’argent a augmenté”. Les banques ont 

transmis à la CTRF 661 déclarations de soupçon en 2014, 

582 en 2013 et 558 en 2012. Depuis le démarrage des 

activités opérationnelles de la Cellule de traitement du 

renseignement financier (CTRF) en 2005, celles-ci ont 

connu une montée en cadence régulière, conséquence, à la 

fois, des évolutions successives du dispositif juridique 

anti-blanchiment et des actions de sensibilisation menées 

pour une meilleure efficience dans la lutte contre le 

blanchiment d’argent et le financement du terrorisme. 

C’est ce que souligne la CTRF qui a publié sur son site 

Internet des données statistiques. Le secteur bancaire 

occupe le premier rang en matière de fourniture du 

renseignement financier. 

 

 L’ensemble des informations reçues sont enregistrées 

dans la base de données de la CTRF, analysées, traitées et 

donnent lieu à une pré-enquête par la cellule, à travers des 

correspondances adressées dans le cadre de l’échange 

d’informations aux institutions nationales et 

éventuellement étrangères concernées. Au plan national, la 

CTRF affirme avoir signalé au cours de ces trois dernières 

années, dans le cadre du partage d’informations et de la 

coordination nationale, certaines affaires aux institutions 

nationales concernées (Banque d’Algérie, douanes, 

impôts, services de sécurité). “Le nombre de signalements 

est de 1 500 à ce jour”, relève la cellule. À défaut de 

transmission aux autorités judiciaires, quand le traitement 

de l’information ne confirme pas le soupçon, les dossiers 

sont mis en “attente”. Les renseignements qu'ils 

contiennent alimentent la base de données de la cellule de 

traitement du renseignement financier, en vue d’une 

exploitation éventuelle ou d’une demande d’assistance. La 

CTRF a indiqué avoir transmis 125 affaires aux autorités 

judiciaires concernées, se rapportant pour la plupart aux 

soupçons d’infractions à la législation des changes et au 

mouvement de capitaux de et vers l’étranger, notamment 

le transfert illicite de capitaux. “Le nombre d’affaires 

soumises par la CTRF à la justice est important 

comparativement à la région Moyen- Orient-Afrique du 

Nord (Mena). Il s’agit d’affaires traitées et soumises à la 

justice par la CTRF sur la base des déclarations de 
soupçons des banques et autres rapports émanant des 

institutions nationales concernées”, précise la cellule. 

  
La CTRF précise que les affaires traitées par les autorités 

judiciaires et sécuritaires ainsi que les administrations 
financières et du commerce soumises à la justice par ces 

dernières n’ont pas été comptabilisées, au plan statistique, 

par ses services, car ne relevant pas de ses compétence. 

“En effet, d’autres infractions sous-jacentes au 

blanchiment d’argent ont été également traitées par 

d’autres institutions nationales”, relève la cellule, citant, 

entre autres, les juridictions spécialisées compétentes en 

matière de crime organisé, l’administration des douanes, la 

Banque d’Algérie, l’administration fiscale… 

La CTRF estime que le nombre d’affaires transmises à la 

justice par ses services “ainsi que celles traitées par les 
juridictions algériennes, les services des douanes, de la 

Banque d’Algérie, l’administration commerce, des impôts 
ainsi que les services de sécurité démontrent l’efficacité 

du dispositif national de prévention et de lutte contre le 

blanchiment d’argent et le financement du terrorisme”. 

 
MEZIANE RABHI 
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مسرىردون ورجاه أعماه اخراروا اىرزوير واىرصاريح 

 اىناذتح

ذهرّب إىيها أمىاه اىجزائرييه" آمىح"دوه  5 ! 

اىقائمح شميد ملا مه تريطاويا وسىيسرا وإسثاويا وىثىان 

 والإماراخ 

 مييىن تطريقح غير شرعيح 595 مييار ديىار و77ذحىيو 

 خلاه سىح

 وىارج تاشىش

 تٍذاْ ذٙشّب ئ١ٌٙا أِٛاي 5حذدخ اٌّذ٠ش٠ح اٌؼاِح ٌٍجّاسن لائّح ذعُ 

اٌّسرٛسد٠ٓ ٚسجاي الأػّاي اٌجضائش١٠ٓ، ػٓ طش٠ك اسرؼّاي ٚشائك ِضٚسج 

تش٠طا١ٔا، س٠ٛسشا، ئسثا١ٔا، ٌثٕاْ، : ٚذصاس٠ح وارتح ٟٚ٘ ػٍٝ اٌرٛاٌٟ

.ٚالإِاساخ اٌؼشت١ح اٌّرحذج  

ػٍٝ  اٌطشٚق"ٚوطفد ِصادس ِسإٌٚح تاٌّذ٠ش٠ح اٌؼاِح ٌٍشلاتح اٌلاحمح  ٌـ

٘اِص اٌٍماء اٌٛطٕٟ لإطاساخ اٌجّاسن حٛي اسرشاذ١ج١ح اٌمطاع ِإخشا، 

 دٚي ذّٕح اِر١اصاخ جثائ١ح ٌىً ِٓ ٠مصذ٘ا 5أْ ِصاٌحُٙ حذدخ لائّح ٌـ

دْٚ فشض ضشٚغ ٌٍرأوذ ِٓ ِصذس الأِٛاي، ٚ٘ٛ ِا ِىٓ ػذدا وث١شا 

ِٓ اٌّرحا١ٍ٠ٓ ٚاٌّسرٛسد٠ٓ ِٓ سجاي أػّاي ٚضشواخ ١ّ٘ٚح ِٓ ذح٠ًٛ 

.ا٢لاف ِٓ اٌّلا١٠ش ػٓ طش٠ك فرح حساتاخ ِا١ٌح تٙزٖ اٌذٚي  

ٚأظاف اٌّسإٚي راذٗ، أْ ِٙشتٟ اٌؼٍّح ٔحٛ اٌخاسض  ٠ؼرّذْٚ ػٍٝ 

أسا١ٌة ٚطشق جذ٠ذج ٚرو١ح ٌلأفلاخ ِٓ ت١ٓ أصاتغ سلاتح اٌجٙاخ 

اٌّخرصح، ٚاٌذ١ًٌ ػٍٝ رٌه ٠مٛي ِحذشٕا ئْ اٌّذ٠ش٠ح اٌؼاِح ٌٍشلاتح 

اٌلاحمح سجٍد اسذفاػا وث١شا ٌٍّخاٌفاخ اٌّرؼٍمح ترٙش٠ة سؤٚط الأِٛاي 

 ِماسٔح تساتمرٙا، ح١س لاِد اٌطشواخ 2015ئٌٝ اٌخاسض خلاي سٕح 

 595 ١ٍِاس د٠ٕاس 77ٚا١ٌّ٘ٛح ٚذجاس ِٚسرصّشْٚ ِحراٌْٛ ترٙش٠ة ٔحٛ 

 ١ٍِاس د٠ٕاس خلاي ١ٍِ68ْٛ سٕر١ُ خلاي اٌؼاَ اٌّاظٟ، ِماتً ذٙش٠ة 

.2014سٕح   

ِٚٓ خلاي ذرثغ ِساس ٘زٖ الأِٛاي، ٠مٛي ِحذشٕا ٚرٌه تؼذ ذحم١ماخ ِؼّمح 

ٚاٌرذل١ك فٟ ػ١ٍّاخ ذح٠ًٛ ِٓ حساب ئٌٝ آخش، ذث١ٓ أْ اٌّٙشت١ٓ 

 دٚي، الإِاساخ اٌؼشت١ح اٌّرحذج ئِاسج دتٟ، ٠5حٛصْٚ ػٍٝ حساتاخ ِا١ٌح تـ

أتٛ ظثٟ ٚوزا ت١شٚخ تٍثٕاْ ٚػذد ِٓ اٌجضس اٌثش٠طا١ٔح ٚتؼط اٌّماطؼاخ 

فٟ س٠ٛسشا ٚئسثا١ٔا ٚأْ ِخرٍف اٌرؼاِلاخ اٌّا١ٌح اٌّطثٛ٘ح ِغ ٘زٖ اٌذٚي 

ذرُ ػٓ طش٠ك ذح٠ٛلاخ ِا١ٌح ِرؼذدج، ٌٍٙشٚب ِٓ اٌشلاتح ٚذٛظ١ف أِٛاٌُٙ 

.فٟ ِطاس٠غ ِخرٍفح تٙزٖ اٌثٍذاْ  

ٚ٘زا الأِش حسة اٌّسإٚي راذٗ ٠ذفغ تحسة اٌّرحذز ئٌٝ ظشٚسج اٌؼًّ 

ػٍٝ تزي اٌّض٠ذ ِٓ اٌجٙٛد ٚذح١١ٓ خطح اٌؼًّ ٌٍرصذٞ ٌؼصاتاخ ذٙش٠ة 

الأِٛاي ئٌٝ خاسض اٌثلاد، ح١س ذؼًّ ئداسج اٌجّاسن فٟ اٌٛلد اٌحاٌٟ ٠مٛي 

ِحذشٕا ػٍٝ فشض سلاتح دائّح ذسرٙذف ِٓ خلاٌٙا وثاس اٌّسرٛسد٠ٓ 

.ٚاٌّرؼا١ٍِٓ الالرصاد١٠ٓ اٌزٞ ٠سرٛسدْٚ و١ّاخ وث١شج ِٓ ِذاخ١ً ئٔراجُٙ  
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تىل اىجاىيح"ىجؤوا إىى مؤسساخ ماىيح أجىثيح تسثة ذأخر   

مييىن حساب تأسماء جزائرييه في تىىك فروسيح 

 !ومغرتيح

 إيمان ميمىش

، ئْ ػذد "اٌطشٚق"لاي إٌائة ػٓ اٌجا١ٌح، س١ّش ضؼاتٕح، فٟ ذصش٠ح ٌـ

اٌحساتاخ اٌثٕى١ح ٌٍجضائش١٠ٓ فٟ اٌخاسض، اٌّٛدػح ِؼظّٙا فٟ تٕٛن فشٔس١ح 

ٚأخشٜ ِغشت١ح، تاذد ذٕا٘ض ا١ٌَٛ ١ٍِْٛ حساب تٕىٟ، ِإوذا أْ تؼط 

اٌجضائش١٠ٓ اٌرجاس فٟ فشٔسا ٠ٍّه حسات١ٓ أٚ أوصش، فٟ ٚلد لا ٠ضاي تٕه 

اٌجضائش ٠رّاطً فٟ اٌرشخ١ص تفرح فشٚع ٌٍثٕٛن اٌجضائش٠ح فٟ فشٔسا ٚتم١ح 

اٌجا١ٌح، ِطذدا ػٍٝ أْ اٌٍّف " تٕه"ٚ٘ٛ ِا ٠صطٍح ػٍٝ ذس١ّرٗ تـ. اٌذٚي

، ٌٚفٗ اٌغثاس دْٚ ذحشن 2012ِٛجٛد فٟ أدساض ٚصاسج اٌّا١ٌح ِٕز سٕح 

.اٌّصاٌح اٌّؼ١ٕح  

ٚأظاف اٌّرحذز أْ أتٕاء اٌجا١ٌح لادسْٚ ػٍٝ اٌّساّ٘ح فٟ ظخ ِلا١٠ش 

اٌذٚلاساخ فٟ خض٠ٕح اٌذٌٚح س٠ٕٛا، فٟ ظً اٌظشٚف اٌّا١ٌح اٌصؼثح اٌرٟ 

ذؼصف تاٌجضائش، ئلا أْ اٌّطىً اٌزٞ واْ ٚلا ٠ضاي ِطشٚحا ٘ٛ غ١اب 

لٕٛاخ سس١ّح ٌعخ ٘زٖ الأِٛاي، ِّصٍح فٟ اٌثٕٛن ٚ٘ٛ ِا جؼً ػذدا وث١ش 

 ِلا١٠ٓ ضخص ـ تاٌرمش٠ة ـ ئرا ِا 3ِٓ أتٕاء اٌجا١ٌح، اٌزٞ تاخ ا١ٌَٛ ٠ؼادي 

ذُ احرساب ِضدٚجٟ اٌجٕس١ح ٚاٌّٙاجش٠ٓ غ١ش اٌطشػ١١ٓ، ٠ٍجإْٚ ئٌٝ تٕٛن 

و١ف لأِٛاي اٌجضائش١٠ٓ أْ ذساُ٘ فٟ : "فشٔس١ح ٚأخشٜ ِغشت١ح، ِرسائلا

ئٔؼاش الرصاد٠اخ ٘زٖ اٌذٚي، فٟ ٚلد اٌزٞ ذجاتٗ ف١ٗ اٌحىِٛح اٌجضائش٠ح 

.أصِح اٌثرشٚي ٚذثحس ػٓ اٌثذ٠ً  

ٚأٚضر شؼاتٕح أْ اٌدضائش١٠ٓ ٠ٍدإْٚ ا١ٌَٛ ئٌٝ ذس٠ًٛ أِٛاٌُٙ فٟ 

ِلاتغُٙ اٌذاخ١ٍح، ٚتغشق غ١ش ِششٚػح، ذغاُ٘ فٟ ئٔؼاػ اٌغٛق 

ِصذس٘ا اٌدا١ٌح " اٌغىٛاس"اٌّٛاص٠ح، ِشذدا ػٍٝ أْ ِؼظُ أِٛاي 

اٌدضائش٠ح تاٌخاسج اٌرٟ لا ذدذ زرٝ ِىاذة صشف ٌضخ 

ِىٕٛصاذٙا، ٚذشفض اٌرمذَ ِٓ اٌثٕٛن اٌرٟ ذدؼٍٙا ذخغش اٌىث١ش، 

تغثة فاسق عؼش اٌصشف ت١ٓ اٌثٕه ٚاٌغٛق اٌّٛاص٠ح، ٚ٘ٛ ِا 

أٚضر أٔٗ ٠رٕالض ِغ تشاِح اٌسىِٛح اٌمائّح ػٍٝ ذم١ٕٓ ذداسج 

ٚاعرمغاب سؤٚط الأِٛاي اٌدضائش٠ح اٌّٛخٛدج فٟ " اٌذٚف١ض"

.اٌخاسج  

ٚأٚضر شؼاتٕح أْ ٚص٠ش اٌّا١ٌح، ػثذ اٌشزّٓ تٓ خاٌفح، خلاي 

اٌٍماء الأخ١ش اٌزٞ خّؼُٙ ِؼٗ ٚتسضٛس ٚصساء اٌخاسخ١ح ٚاٌغىٓ، 

ذؼٙذ ترغ٠ٛح اٌٛضغ فٟ ألشب ا٢خاي، ئلا أٔٗ ػاد ١ٌمٛي اٌؼىظ 

ٚ٘ٛ ِا اػرثش . ٠ٚصشذ تأْ تٕه اٌدضائش ١ٌظ ِغرؼذا زا١ٌا ٌٍؼ١ٍّح

اٌسىِٛح ا١ٌَٛ لا ذؼشف " :أٔٗ ٠غشذ اٌؼذ٠ذ ِٓ اٌرغاؤلاخ، ِشذدا

زرٝ زدُ ذس٠ٛلاخ أِٛاي اٌدا١ٌح ٚذدًٙ وُ ِٓ ١ٍِاس ٠ّرٍىٗ 

ِٓ اٌؼ١ة : "، را٘ثا أتؼذ ِٓ رٌه ١ٌصشذ"اٌدضائش٠ْٛ فٟ اٌخاسج

تماء اٌدضائش١٠ٓ دْٚ تٕه فٟ اٌخاسج، فٕسٓ ِٓ ألذَ اٌدا١ٌاخ فٟ 

.فشٔغا ٚاٌٛز١ذْٚ اٌز٠ٓ لا ذٛخذ ٌذ٠ٕا تٕٛن ٚع١ٕح  
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DÉBAT SUR LE BLANCHIMENT DES 
CAPITAUX ET LE FINANCEMENT DU 
TERRORISME 

80% des transactions immobilières 

passent par l’informel 
Les experts restent convaincus que 
“tant que la devise continuera à être 
vendue au square Port-Saïd au vu 
et au su des pouvoirs publics, il sera 
difficile de parler d’efficacité d’aucune 
loi, quelle que soit sa force”.  
 
Coïncidant avec la conjoncture sécuritaire qui 

prévaut, actuellement, dans les pays arabes et les 

derniers attentats perpétrés en Europe, le débat sur 

le blanchiment des capitaux et le financement du 

terrorisme s’impose de luimême et constitue un 

impératif dans les politiques à mener. D’où 

l’intérêt de la journée d’étude et de sensibilisation 

organisée conjointement, hier, à l’hôtel El Biar, 

par le site électronique Lkeria.com, spécialisé 

dans l’immobilier et piloté par Lotfi Ramdani, et 

l’école de formation PMS-El-Nada. De 

nombreuses vérités ont, en effet, été révélées lors 

de cette rencontre pour retenir la plus édifiante qui 

consiste à dire que “80% des transactions 

immobilières passent par l’informel”. C’est, du 

moins, ce qui a été reconnu par M. Aouidet, en sa 

qualité de président de la Fédération des agences 

immobilières, qui a plaidé pour que “les 

conditions soient réunies afin que l’agent 

immobilier puisse pleinement jouer le rôle qui lui 

incombe” et sans lequel “quelle que soit la force 

de la loi, elle ne connaîtra aucun aboutissement 

sur le terrain”. À la question de savoir à combien 

s’élève l’ampleur de ce fléau, M. Aouidet répond : 

“C’est un phénonème difficile à évaluer en 

chiffres et qui échappe à tout contrôle”. Et de 

souligner avec force qu’“il n’existe aucune 

volonté réelle de l’État d’aller vers la traçabilité 

de la transaction immobilière”. D’autres experts 

évoqueront le problème de la non-convertibilité du 

dinar, de la corruption à grande échelle et surtout 

de la devise qui se vend au vu et au su des 

pouvoirs publics en toute impunité au square Port-

Saïd. 

 

L’avis des experts quant à la nouvelle 

législation : “La déclaration de soupçon est loin 

d’être une solution” 

 

La nouvelle législation algérienne en la matière a, 

en février dernier, sorti le pays de la liste noire 

établie par le Gafi (The Financial Action Task 

Force), mais ne permet pas pour autant d’être à 

l’abri de se voir “recalé” pour nonefficience de 

tout ce qui est prôné par l’État pour lutter contre le 

blanchiment des capitaux et le financement du 

terrorisme. C’est la raison pour laquelle Lotfi 

Ramdani a longuement insisté, lors de sa 

présentation, sur la pertinence de mener un travail 

de vulgarisation de la loi et de sensibilisation en 

mettant l’accent sur “l’important rôle que doivent 

jouer les professionnels de l’immobilier dans la 

lutte que mène le pays en la matière”. Il reviendra, 

à l’occasion, sur l’évolution du cadre législatif et 

réglementaire et rappelle que “c’est dans ce cadre 

que la loi a imposé à des professionnels ciblés, 

dont les intermédiaires de l'immobilier, certaines 

obligations sous peine de s’exposer à des 

poursuites” en faisant référence à l’obligation de 

soupçon à formuler à la Cellule de traitement du 

renseignement financier (CTRF), à l’obligation de 

connaître la clientèle, d’informer et de former leur 

personnel et de filtrer la clientèle en se basant sur 

la liste des terroristes établie par les Nations unies. 

Mais les experts présents à la rencontre ne 

l’entendent pas de cette oreille et insistent sur 

“l’inopérance de la loi telle que formulée” en 

soutenant qu’“elle n’a pas tenu compte des 

spécificités algériennes notamment en recourant à 

la déclaration de soupçon”. Ils ne comprennent 



pas d’ailleurs “l’adoption de tels textes lorsqu’il 

existe déjà d’autres canaux, à l’image de la 

déclaration fiscale et la Conservation foncière”. 

D’autres iront plus loin en évoquant “le risque 

d’étouffer l’activité” qui connaît déjà une baisse 

au lieu de “l’organiser” et qu’il existe des 

préalables à ce qui s’apparente à la “délation” 

avec tout ce que cela suppose comme dérapage. 

Vers qui se retournera la personne blanchie par la 

justice en cas de soupçon infondé pour demander 

réparation et quelle conséquence sur le déclarant ? 

Résultat des courses, pratiquement 0% de 

déclaration de soupçon de la part des agents 

immobiliers, à peine 150 de la part des banques et 

quelque 300 émanant d’Algérie Poste qui abrite 19 

millions de comptes. 

 
NABILA SAÏDOUN 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 


